
Nouvelles locales des lundi 07 et mardi 08 juillet 2014

   @rib News, 08/07/2014   Ï Justice   - Le tribunal de grande instance de la mairie de Bujumbura vient de prendre la 
dÃ©cision de maintenir le prÃ©sident de lâ€™APRODH en prison. Cela fait suite Ã  la  sÃ©ance en audience publique de vendredi
dernier oÃ¹ la dÃ©fense  de mÃªme que lâ€™accusÃ© lui-mÃªme avaient demandÃ© sa libÃ©ration provisoire pour raisons de santÃ©.
Lâ€™audience nâ€™avait Ã©tÃ© si compliquÃ©e que les  observateurs sâ€™attendaient Ã  une libÃ©ration de Pierre Claver Mbonimpa en
prison  depuis dÃ©jÃ  54 jours. La dÃ©fense confirme cette information et fait savoir  quâ€™elle doit rÃ©flÃ©chir sur lâ€™attitude Ã  prendre
face Ã  cette dÃ©cision. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro/rtnb] 
  - Alors quâ€™un avocat du gouvernement burundais vient dâ€™affirmer que les procÃ¨s  intentÃ©s contre ce dernier devant la
Cour de justice de la communautÃ© de  lâ€™Afrique de lâ€™Est ont tous Ã©tÃ© remportÃ©s par lâ€™Etat burundais, MaÃ®tre Isidore 
Rufyikiri dÃ©ment ces affirmations. En effet, il annonce que parmi les 9 affaires  portÃ©es devant cette juridiction et mettant
en cause lâ€™Etat du Burundi, seules 4  affaires dont deux dessaisissements ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© clÃ´turÃ©es. Il trouve ainsi que  le
gouvernement ne peut pas affirmer quâ€™il a gagnÃ© des procÃ¨s dont le fond nâ€™a  pas Ã©tÃ© Ã©tudiÃ© devant le juge. Il interprÃ¨te
cette attitude comme Ã©tant une  sorte de dÃ©couragement de la population nationale ou internationale que lâ€™Etat  gagne
toujours et quâ€™il nâ€™est pas nÃ©cessaire de confier des dossiers Ã  la cour  de justice de la communautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est.
Face Ã  cela, il tranquillise  et demande Ã  toute personne de saisir cette juridiction si ses droits sont  menacÃ©s par nâ€™importe
quel gouvernement. [bonesha/rpa/rtr/isanganiro]   - Gouvernance    Lâ€™OLUCOME annonce quâ€™il va lancer trÃ¨s bientÃ´t une
campagne baptisÃ©e Â«Â dâ€™oÃ¹  as-tu tirÃ© tes richessesÂ Â» dans le but de contraindre les autoritÃ©s du pays Ã   expliquer
lâ€™origine de leurs richesses. Selon le prÃ©sident de cette association,  les dirigeants de ce pays veulent toujours que la
population les supporte dans  toutes leurs dÃ©penses et leur mode de vie alors que la pauvretÃ© gagne de plus en  plus de
terrain dans le pays. Gabriel Rufyiri trouve plutÃ´t que la politique de  relever lâ€™Ã©conomie nâ€™aboutit Ã  rien et que la
croissance continue de stagner Ã   4,8% alors quâ€™elle dÃ©passe 7% dans la plupart des pays limitrophes du Burundi.  Selon
lui, les autoritÃ©s doivent comprendre quâ€™elles ne peuvent plus Ãªtre  supportÃ©es par la population touchÃ©e par une
pauvretÃ© sans nom. Ainsi, il  affirme que cette campagne va se focaliser sur les richesses non dÃ©clarÃ©es des  autoritÃ©s
afin que ces derniÃ¨res puissent expliquer dâ€™oÃ¹ proviennent ces  richesses qui semblent inexpliquÃ©es aux yeux de la
plupart. [bonesha/rpa]   Ï Politique    - Le comitÃ© exÃ©cutif du parti Uprona dans la province de Kirundo vient de rendre 
public un communiquÃ© de presse pour dÃ©noncer la dÃ©cision de Concilie Nibigira de  chasser le dÃ©putÃ© Charles Nditije de
ce parti. Ils trouvent en effet que cette  dÃ©cision est nulle et sans effet puisquâ€™elle a Ã©tÃ© prise par une personne 
incompÃ©tente. De mÃªme, ils trouvent quâ€™aucun texte lÃ©gal ou rÃ©glementaire nâ€™a  servi de motivation dans la prise de cette
dÃ©cision et voient quâ€™elle vise  seulement Ã  dÃ©truire le parti Uprona en Ã©cartant une personne choisie par le  comitÃ©
exÃ©cutif Ã  une large majoritÃ© pour reprÃ©senter les Badasigana. Ainsi, ils  affirment quâ€™ils soutiennent le comitÃ© central de
ce parti Ã©lu en 2009 qui vient  de convoquer une rÃ©union pour vider les questions qui minent ce parti de  Rwagasore. Ils
demandent par lÃ  mÃªme aux membres de ce comitÃ© de rÃ©pondre  prÃ©sents au rendez-vous et Ã  Concilie Nibigira, ils
demandent de se prÃ©senter  avec les preuves des allÃ©gations contre Nditije afin que ce cas soit Ã©tudiÃ© et  vidÃ© par des
instances habilitÃ©es Ã  la faire. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]   - Le ministre de lâ€™intÃ©rieur vient dâ€™annuler les dÃ©libÃ©rations du
conseil  communal de Muyinga de la mÃªme province, lesquelles avaient abouti Ã  la  destitution de lâ€˜administrateur de
cette commune au dÃ©but du mois de juin  dernier. Dans une correspondance adressÃ©e au gouverneur de la province de 
Muyinga, Edouard Nduwimana prÃ©cise que le rapport de lâ€™inspection communale  montre que les accusations portÃ©es
contre Evelyne Izobiriza par le conseil  communal ne tiennent pas et estime que la destitution de cette derniÃ¨re par le 
conseil communal aurait Ã©tÃ© motivÃ©e par dâ€™autres objectifs.   La mÃªme correspondance ajoute que cette destitution est
pleine de consÃ©quences  nÃ©fastes que dâ€™avantages. Corollairement Ã  cette correspondance,  lâ€™administrateur de Muyinga
a dÃ©mis de ses fonctions ce lundi le comptable  communal lâ€™accusant dâ€™insubordination et dâ€™absentÃ©isme au travail lequel
a causÃ©  un manque Ã  gagner de plus de 12 millions de nos francs Ã  la commune. Le  prÃ©sident du conseil communal de
Muyinga fait savoir quâ€™il nâ€™a pas Ã©tÃ© encore  informÃ© de cette dÃ©cision du ministre et ajoute quâ€™il va sâ€™exprimer 
ultÃ©rieurement Ã  ce sujet. [rtnb/rpa/isanganiro/bonesha/rpa]   - Le politologue LÃ©onidas Ndayisaba estime que
contrairement aux dÃ©clarations de  la Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante (CENI), les acteurs politiques  ont
eux aussi le droit de se rendre sur terrain pour parler avec leurs  sympathisants comme le font les membres et
prÃ©sidents des partis politiques. Il  trouve que cela est une manifestation de la mise en Å“uvre de la libertÃ©  dâ€™expression
pour ces acteurs politiquesÂ ; ce qui doit Ãªtre fait dans le respect  strict de la loi et de la personnalitÃ© dâ€™autrui. Il trouve que
si les uns y vont  alors que les autres nâ€™y vont pas, cela montre quâ€™ils ne vont pas avoir de la  mÃªme maniÃ¨re une
mainmise sur lâ€™Ã©lectorat. Il dÃ©clare cela au moment oÃ¹ la CENI  a dÃ©clarÃ© dans ces derniers jours que les acteurs
politiques devront attendre le  dÃ©but de la campagne Ã©lectorale pour se lancer sur terrain. [isanganiro]   Ï Economie    -
Suite au manque rÃ©curent du courant Ã©lectrique dans la ville de Rumonge de la  province Bururi, la vie tourne au ralenti
pour les usagers de ce produit de la  REGIDESO. En effet, les travailleurs du secteur tant privÃ© que public  sâ€™accordent
pour dire que le manque de courant Ã©lectrique leur cause un manque Ã   gagner considÃ©rable. Les tenants des
secrÃ©tariats public, les vendeurs de lait,  les soudeurs, les coiffeurs, les travailleurs de bureaux, les services 
radiographiques de lâ€™hÃ´pital de Rumonge et autres.   Tous accusent la REGIDESO ne nâ€™Ãªtre plus capable de leur servir le
courant dont  ils dÃ©pendent. Ils trouvent ainsi quâ€™ils ne pourront plus vivre et faire vivre  leurs familles respectives de
mÃªme que subvenir aux dÃ©penses relatives aux  loyers des maisons quâ€™ils occupent. Ainsi, ils demandent Ã  la
REGIDESO de leur  fournir une liste de dÃ©lestage de ce courant dans cette ville afin quâ€™ils  puissent prendre des mesures
appropriÃ©es. De son cÃ´tÃ©, le reprÃ©sentant de cette  sociÃ©tÃ© dans les provinces du sud du pays annonce que cette
situation est due Ã   la faible quantitÃ© dâ€™eau dans le barrage Ã©lectrique de Rwegura.Â  [bonesha/rpa]    - Lâ€™office burundais
des recettes (OBR) a de nouveaux dirigeants depuis le dÃ©but  de ce juillet en cours. En effet, lâ€™ancien vice commissaire
gÃ©nÃ©ral en la  personne de Domitien Ndihokubwayo a remplacÃ© dans ces fonctions Kieran Holmes,  commissaire gÃ©nÃ©ral
dont le mandat de 4 ans a pris fin le 30 juin dernier. Le  commissaire gÃ©nÃ©ral adjoint est Edouard Nizabigomba ancien
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inspecteur gÃ©nÃ©ral du  gouvernement qui vient juste de rentrer au pays aprÃ¨s 7 ans passÃ©s en exil suite  au dossier
INTERPETROL. En effet, il avait affirmÃ© que le dossier ne contient  aucune irrÃ©gularitÃ© et cela lui avait valu le chemin
dâ€™exil. [rpa]   Ï SÃ©curitÃ©    - Trois grenades en bonne Ã©tat ont Ã©tÃ© dÃ©couvertes sur la colline Rutumo de la  commune
Rumonge en province Bururi le matin de ce mardi prÃ¨s dâ€™une maison  dâ€™habitation. La personne qui habitait cette maison
a aussitÃ´t Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e et se  trouve dans les mains de la police Ã  Rumonge pour des raisons dâ€™enquÃªte. Elle  affirme
pourtant ne pas connaÃ®tre lâ€™origine de ces armes trouvÃ©es prÃ¨s de sa  maison. [bonesha/rtnb]   Ï SantÃ©   - Les infirmiers
de lâ€™HÃ´pital Prince RÃ©gent Charles dans la mairie de Bujumbura  ont dÃ©cidÃ© dâ€™arrÃªter le mouvement de grÃ¨ve entamÃ©
depuis une semaine pour exiger  quâ€™ils soient soignÃ©s par la Mutuelle de la Fonction Publique comme dâ€™habitude.  Selon
le reprÃ©sentant du syndicat SYNAPA Ã  cet Ã©tablissement, ils ont dÃ©cidÃ©  dâ€™arrÃªter la grÃ¨ve suite Ã  lâ€™annulation par le
conseil dâ€™administration de la  MFP de la mesure de ne pas soigner ce personnel qui avait Ã©tÃ© prise par la  direction de la
MFP.   Pacifique Karibwami ajoute quâ€™il ne sâ€™agit pas de rÃ©pondre favorablement Ã   lâ€™appel de la ministre de la fonction
publique qui avait signifiÃ© que la grÃ¨ve  est illÃ©gale et demandÃ© aux infirmiers de regagner le travail. En effet, il  prÃ©cise
que la ministre en question avait travaillÃ© sur fond de rumeurs et de  fausses informations. Toutefois, il annonce quâ€™ils
attendent la concrÃ©tisation  de cette annulation par un Ã©crit officiel Ã©manant de ce conseil dâ€™administration  de la MFP.
[bonesha/rpa/rtnb/rtr/isanganiro]   - Le personnel soignant de lâ€™hÃ´pital de Rutovu de la province Bururi a entamÃ© un 
mouvement dâ€™arrÃªt de travail depuis ce mardi. En effet, ils rÃ©clament que la  lumiÃ¨re soit faite dans le vol du matÃ©riel de
laboratoire de cet hÃ´pital qui a  disparu dans les jours passÃ©s. Ils dÃ©noncent le fait que la police chargÃ©e des  enquÃªtes
se penche seulement sur de simples travailleurs alors que ceux qui  avaient les clÃ©s de la salle oÃ¹ se trouvait ce matÃ©riel
ne sont pas inquiÃ©tÃ©s.  Ils demandent en outre quâ€™un travailleur arrÃªtÃ© ce lundi soit relÃ¢chÃ© et que le  matÃ©riel disparu soit
rapatriÃ© puis quâ€™il avait une importance capitale pour la  population. La direction de cet hÃ´pital admet que la grÃ¨ve est
lÃ©gale puis que  mÃªme le service minimum est assurÃ© mais que la population souffre tellement de  cette grÃ¨ve. Elle
demande ainsi aux grÃ©vistes de retourner au travail Ã©tant  donnÃ© que le dossier est entre les mains de la police pour
enquÃªtes comme ils  lâ€™avaient eux-mÃªmes demandÃ©. [bonesha/rpa/rtnb/isanganiro] 
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